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Introduction 

Dans quel cadre se définit le destin des peuples ? Quel est l’avenir de l’Etat souverain et celui de la société internationale ? La mission de l’Europe ? L’impact de la mondialisation ? Les chances de la paix ? Voilà bien des questions pressantes. Mais elles reçoivent trop souvent des réponses idéologiques, vœux pieux ou écho des consensus dominants. Il faut au contraire partir des réalités, des communautés réelles dans lesquelles ces hommes se reconnaissent. Il faut ensuite évaluer leur avenir possible, leurs articulations futures, et leur dépassement éventuel. C’est la démarche que nous proposons ici. 

Nous constaterons d’abord un fait simple : il y a aujourd’hui un modèle de référence universel : l’Etat-nation, supposé démocratique. C’est sur lui qu’est construite actuellement la vie internationale. Comme nous le verrons, il associe étroitement trois notions assez différentes : une forme de souveraineté, l’Etat ; une communauté, la nation (ou peuple) ; et un système politique, la démocratie représentative. Ces trois facteurs n’ont pas toujours été reliés, comme l’histoire le montre. Pourtant ils constituent aujourd’hui un ensemble. Il n’y a aujourd’hui pratiquement pas de démocratie autre que nationale, très peu d’Etat qui ne se veuille une nation, et pas d’autorité politique véritable autre que l’Etat souverain. Certes ce modèle est loin d’être réalisé partout : bien des Etats sont faibles, beaucoup de nations artificielles, et de démocraties sur le papier. Mais c’est le seul modèle à conférer leur pleine légitimité aux membres de la société internationale. Seul il peut assurer la cohésion sociale, exprimer une volonté collective, et autoriser en cas de besoin l’usage de la force. 

Ce modèle dominant est confronté à des menaces majeures, dans chacune de ses caractéristiques. La mondialisation d’abord défie l’Etat et sa souveraineté. Non qu’elle dresserait face à eux une autre souveraineté, qui s’y substituerait. Mais elle engendre un ensemble de règles, de pouvoirs et de moyens de pression qui en sapent l’autorité ou l’autonomie. Ensuite, ce sont des mouvements d’hommes de grande ampleur et des brassages de cultures, qui  paraissent remettre en cause la nation. La démocratie enfin, la plus fragile des trois, est menacée elle aussi par la mondialisation et les brassages ; en outre, en interne, elle est rongée par l’individualisme et le relativisme. Quels sont le poids et l’ampleur de ces menaces ? Vers quoi peuvent-elles conduire les sociétés concernées ? C’est ce qu’il nous faudra examiner. Disons d’emblée que nous ne croyons pas que cela remet en cause l’autorité du modèle, pour les générations présentes au moins. Mais cela a deux conséquences lourdes de sens. 

D’abord on devra  faire face à des situations locales de plus en plus hétérogènes, cela alors même que le village planétaire se resserre. Il faudra qu’y cohabitent des entités de logiques toujours plus divergentes. Les Etats-Unis, dont l’hégémonie indiscutable souffre d’incompétence politique et de foucades idéologiques. Une Chine et une Inde en phase rapidement ascendante d’affirmation nationale, mais qui n’ont pas encore trouvé de forme ou de place durable. Une Europe riche, malthusienne et molle, engagée dans sa fuite en avant. Un monde musulman révolté, divisé et rebelle à la démocratie. Une Afrique désespérée et (hors courtes rémissions), sans Etat, ni nation, encore moins démocratie. Et tous les autres.

Tout ceci est lourd de conséquences pour l’avenir de la société internationale que ces entités hétéroclites constituent ensemble. L’histoire montre qu’entre des Etats, des nations, démocratiques ou non, les relations sont difficiles, émotives, en tout cas imprévisibles. Or ils sont dès aujourd’hui de taille et de pouvoir très variable, et ils le seront de plus en plus. La mondialisation les affaiblit souvent, mais parfois les renforce. En outre ces relations sont encore plus difficiles quand une idéologie s’en empare. Or si l’heure n’est pas favorable aux idéologies autres que celle dominante, nous voyons chaque jour qu’elles continuent à l’occasion à avoir un rôle de perturbation important : l’islamisme par exemple. L’exaspération des difficultés, inévitable dans un monde en mutation rapide, leur fournira toutes les occasions de se développer. 

Dès lors, le destin de ces nations, et donc du monde, est plus que jamais ouvert. Or, nous le verrons, le principe démocratique, et plus encore le principe national qui lui donne son véritable soubassement, rendent improbable un système ou même un Etat véritablement supranational. Ce qui est présenté comme international n’a et n’aura donc de force qu’en se fondant sur l’autorité des principales puissances. Mais si on exclut la vision naïve de l’unification progressive, dans le cadre d’une utopique démocratie mondiale, où donc va ce monde ? Vers un empire, sous la houlette des Américains ? Vers la confrontation plus ou moins pacifique de puissances ? Vers une forme d’anarchie hétérogène ? Vers un mixte de tout cela ? Nous examinerons ces différentes configurations. Disons d’emblée que le plus probable est qu’il sera dominé (mais non contrôlé) par quelques grands acteurs plus hétérogènes que par le passé ou même qu’aujourd’hui, et pas plus stabilisé qu’autrefois.

Comment assurer la paix dans ces conditions ? Par la démocratie ? Mais, on le reverra, elle n’est pas toujours pacifique, loin de là. Par l’unification politique ? Mais la réalité des peuples est nationale, et la démocratie plus encore. Par la mondialisation ? Mais elle déséquilibre et différencie autant qu’elle rapproche. En fait, ce qui apparaît à l’examen est que, comme à chaque étape de l’histoire, il n’y a pas de recette. On n’échappe donc pas à la reconnaissance lucide de la réalité : la société internationale est disparate et imprévisible, et irréductible à toute utopie. Retour donc aux réalités, et au jeu prudent et humble de la cohabitation, chacun sachant dans l’idéal qui il est et ce qu’il a à faire. Une telle lucidité ne suffit hélas pas à la paix, qui suppose surtout un état d’esprit, cette bonne volonté qu’on appelle l’esprit de paix. Mais c’en est le préalable.

*

Voilà pour le constat. Mais nous ne sommes pas sur Sirius, à examiner ce qui se passe sur une planète lointaine. Nous sommes en Europe et plus particulièrement en France.  Nous en tirons trois séries de conséquences. 

En premier lieu sur l’Etat-nation démocratique, pour nous la France. C’est d’abord la souveraineté d’un Etat, bien commun du peuple qui le constitue. Défiée par la mondialisation, elle reste plus que jamais le seul instrument de solidarité effective. Et plus encore de mise en œuvre des normes, y compris droit à utilisation de la contrainte. Rien n’indique qu’elle puisse être remplacée dans ces rôles, notamment par des instances transnationales - ce qui n’empêche pas, chaque fois que nécessaire, la coopération internationale de s’exercer. C’est ensuite ce lien unique entre des hommes qu’est la communauté nationale. Ses racines sont anciennes et profondes. Elle continue à fournir la base naturelle de la souveraineté, et donc de l’action collective ; et c’est la plus apte à durer. La nation peut survivre sans démocratie, même si un empire la domine. Mais sans nation, la démocratie moderne n’a pas de chance de prospérer. Reste donc enfin la démocratie. C’est actuellement le seul système politique légitime. Donc, malgré ses ambiguïtés et ses risques, le seul porteur d’ordre collectif, au bon sens du terme. Mais cela ne garantit pas son rôle ultérieur dans l’avenir de l’humanité : c’est même, contrairement à l'idée reçue, la dimension la plus fragile des trois, celle qui a le plus besoin des deux autres, la plus menacée par ses propres dérives. Notamment la tentation du relativisme généralisé, la faveur donnée trop souvent à des comportements porteurs ni d’avenir ni de vie.

En second lieu sur l’Europe, ou plutôt la construction européenne. Nous ne parlons pas ici de la réalisation d’un espace économique ouvert, d’un grand marché régi par des règles communes. Ni d’un domaine où se déploient des coopérations diverses, plus ou moins solidaires. Car il ne s’agirait alors que d’outils collectifs, a priori utiles. Nous parlons de l’ambition d’affirmer l’existence d’un peuple européen, de construire au niveau de l’Europe une entité souveraine, et de bâtir sur ces bases une fédération démocratique. Cette ambition n’est ni réalisable, ni féconde. La base de légitimité politique de notre temps, notamment dans notre culture, est nationale et démocratique. Elle ne peut être transposée comme telle au niveau du continent. Si on continue à s’obstiner dans cette direction, au mieux on dispersera des énergies en vain, au pire on se distraira de la question cruciale, celle de la place de nos sociétés dans un monde en évolution rapide et qui ne nous attend pas. Et on risquera de continuer à fuir en avant dans l’aventurisme, comme le montre le projet d’entrée de la Turquie.

En troisième lieu, sur la recherche de la paix. On confond trop souvent l’esprit de paix, qui est une chose, indiscutable et indispensable. Et les mécanismes par lesquelles on cherche à assurer la paix dans des circonstances données, qui sont une autre chose. De ce fait on confère une valeur sacrale à ce qui n’est que des mécanismes, en outre peu efficaces à l’usage. Or il n’y a pas de solution universelle et définitive à la recherche de la paix. Et sûrement pas dans une institution comme l’ONU, même si elle peut rendre des services comme forum de discussion, ou garde-fou juridique. L’esprit de paix est une question très importante. Mais il ne saurait se fonder sur le mélange actuellement dominant d’hédonisme anarchique et de compétition économique sans pitié, recouvert du manteau de palabres verbeuses et d’un moralisme inefficace. Il suppose une recherche sincère et patiente, et un changement profond d’attitude. Donc une véritable conversion, qui suppose une foi. Et même cela peut, à l’occasion, être détourné de son sens véritable…

(Fin du livre)
Epilogue 

Comme toujours, la recherche précaire de la paix

Ni utopies, ni politique de puissance

De cette analyse certaines conclusions s’imposent. Eviter les guerres suppose autre chose que la recherche d’une unification politique planétaire illusoire, et a fortiori une uniformisation à base idéologique. De tels essais sont au mieux insuffisants, et au pire contre-productifs, puisque, agités par une des forces en présence, ils sont ressentis par les autres comme une menace. En outre, la recherche d’une humanité pacifiée dans la communion à une démocratie planétaire s’avère impraticable, puisqu’elle ignore les conditions réelles de fonctionnement d’une démocratie. Il faut donc mettre en garde contre le pacifisme internationaliste et sa variante hyper-démocratique ; et reconnaître la réalité humaine de base, celle des nations, et donc des patries. Mais naturellement ceci ne doit pas dispenser de mettre en garde contre les excès des nationalismes et contre les divers impérialismes idéologiques. 

Au fond, une clef est ici sans doute simultanément de relativiser le politique, et de lui donner une attention maximale. Le relativiser, pour reconnaître que ce n’est pas par lui que se trouve le moyen de l’accomplissement plein de l’homme (pour le croyant, c’est dans la foi ; pour l’incroyant lucide, c’est hors de portée). Et lui donner une attention maximale, puisque c’est au sein d’une société organisée, donc politique, que l’homme se développe et s’accomplit. Le corollaire de ceci est que toute communauté politique (les nations actuellement) est à la fois unique et d’une valeur essentielle, puisque ce qu’elle exprime est irréductible et nécessaire à la vie de chacun ; mais qu’elle n’est en même temps pas un absolu, puisqu’elle n’exprime qu’une dimension du tout. Mais cette considération, essentielle pour aider à désamorcer les passions idéologiques, ne donne pas de solution concrète cas par cas.

L’action des Nations-Unies et la prévention de la guerre

Une solution est régulièrement recommandée, non sans motifs, celle des Nations-Unies. De fait, l’ONU, créée pour assurer ou faciliter le maintien de la paix, est irremplaçable comme lieu de concertation, c’est-à-dire d’examen en commun de toute situation de conflit actuel ou potentiel, et de réflexion sur les moyens à déployer pour y remédier. Ceci étant dit, il ne faut s’exagérer ni l’efficacité, ni la légitimité de cet outil. Le terme de légalité internationale peut tromper, car la situation est très différente de celle d’un Etat, qui a un corps législatif, un appareil juridique capable d’interpréter les lois, et une force publique pour les faire respecter. D’un côté, l’ONU ne peut prendre position que s’il y a accord d’une majorité de membres du Conseil de sécurité, c'est-à-dire d’un certain nombre d’Etats parfois non significatifs (et souvent non démocratiques), dont le rôle dans les équilibres mondiaux est faible, médiocrement représentatifs, mais qui se trouvent aléatoirement en faire partie à ce moment-là. Et si par ailleurs aucun membre permanent ne s’y oppose. Il en résulte que l’ONU ne peut rien contre une de ces puissances (réelle ou supposée) ; ni si une majorité de ses membres ne le juge pas bon. Ce qui veut dire concrètement que ce conseil peut être aisément paralysé, que la légitimité de ses votes est très discutable, et enfin que les textes ainsi laborieusement obtenus sont souvent susceptibles de lectures diverses. Il n’est pas manifestement légitime ni même raisonnable que la sécurité d’un pays et a fortiori de la planète dépende du vote d’une poignée de micro-états non représentatifs, ou du veto d’une puissance rivale, ou du hasard de palabres
. Même si inversement l’exemple que les Américains donnent d’actions unilatérales peut servir dangereusement de prétexte à d’autres. Mais ils seraient moins unilatéraux si les autres membres permanents prenaient plus au sérieux les réelles menaces qu’un certain nombre d’Etats irresponsables ou agressifs, et de groupes terroristes, représentent pour la paix. 

Par ailleurs, en supposant même qu’une telle décision soit acquise, sa mise en œuvre dépend de l’accord des pays auxquels elle s’applique. Or ces décisions ne comportent pas par elles-mêmes de moyens d’exécution, puisque le principe de la souveraineté subsiste intact. Mais il n’y a pas de crédibilité aux actions internationales si une intervention militaire est exclue ou improbable. Et celle-ci n’a de force que soutenue par les Occidentaux, et en pratique par les Américains. Dès lors, si une ou plusieurs puissances (les Etats-Unis notamment) ne fournissent pas les moyens voulus (pressions économiques, troupes), avec une volonté réelle de combat (ce qui est rarissime dans ce cadre), de telles décisions sont sans poids. En d’autres termes, l’ONU ne peut rien sans l’accord des puissances et notamment des plus grandes ; elle est paralysée sinon, et peu efficace avec. Mais il ne faudrait pas que cette paralysie enraye toute capacité de réaction internationale face à une menace réelle. Il faut donc admettre que si la concertation dans ce contexte est la voie à encourager, il n’en reste pas moins légitime, lorsqu’elle a été épuisée, qu’un pays prenne ses responsabilités, si l’enjeu le justifie
. Ce qui suppose bien entendu que les autres voies aient été explorées, avec bonne foi, et que la guerre puisse être considérée « juste ».

Limites de la notion de guerre juste, comprise au sens de l’ONU

Selon la vision traditionnelle, la guerre était un moyen légitime, si possible modéré, pour vérifier ou modifier la hiérarchie de pouvoir des Etats. Une paix signifiait que la hiérarchie des Etats était acceptée. Il n’y avait pas de culpabilisation (mais les guerres étaient modérées). Avec l’émergence progressive de la démocratie, et l’épreuve des guerres mondiales, ce système a subi un changement complet, achevé avec la création de l’ONU. La guerre n’est plus considérée comme un instrument politique normal. Or nous avons vu que les conflits sont possibles, ce qui implique qu’un pacifisme absolu, hostile à toute guerre quel qu’en soit le motif, est stérile ou dangereux. La question est alors de savoir quand de telles guerres peuvent être considérées comme justes. Historiquement, une telle notion est développée par exemple par l’Eglise catholique, selon des critères très restrictifs. Mais si elle en définit les principes, elle laisse aux gouvernants la responsabilité morale de la décision, quitte à donner son point de vue
. Elle considère donc que chaque situation doit être examinée cas par cas, au vu de ces principes. 

Notablement différente est l’idée, de plus en plus envahissante, qui considère comme juste une guerre approuvée par les instances internationales, celles de l’ONU, selon une lecture de sa charte. Elle tendrait à retirer le droit de guerre aux Etats, et parallèlement conduirait à un jugement mondialement valable sur chaque guerre. Nous avons vu les limites pratiques des décisions de l’ONU, et donc d’un tel concept. La justice d’une cause ne saurait dépendre d’un mécanisme consensuel concocté entre des puissances. Mais il y a une autre limite, qui est celle que l’on rencontre chaque fois qu’on cherche à moraliser la guerre, surtout dans le cadre démocratique. Si elle est approuvée, on la transforme en guerre du bien et du mal ; et si elle est condamnée, on donne à la lutte contre l’agresseur ce même caractère sacré. Une formalisation trop ambitieuse de la notion de guerre juste peut donc accentuer une tendance naturelle à la démocratie à voir toute guerre en guerre sainte. En outre, naturellement, menée dans un cadre onusien où les puissances occidentales ont droit de veto (et eux seuls les troupes voulues) elle conduit à la perception par les musulmans et d’autres d’un nouvel impérialisme. Dans d’autres cas en revanche, les plus nombreux, l’absence d’unanimité aboutit au blocage. En résumé la guerre juste vue par le juridisme onusien, qui est en réalité un consensus de puissances, est un concept peu fiable, qui à soi seul ne donne pas la paix, et peut lui être nuisible. La seule notion appropriée de guerre juste est un jugement concret, cas par cas, qui est de par nature moral.

Sans formule magique, enracinée dans un sain patriotisme, la paix est un travail patient 

La paix réside donc moins que jamais dans une formule politique spécifique, comme le serait une perspective d’unification mondiale, ou la démocratisation de tous les pays, ou une légalité internationale appuyée sur l’ONU ; mais dans un travail patient et sans cesse menacé. En pratique, un tel souci conduit à combiner une action aux trois niveaux suivants : un équilibre crédible des pouvoirs ; des procédures de résolution des conflits ; et surtout un esprit de paix. Sauf à accepter la paix que procure à sa façon un empire, il faut d’abord rechercher un certain équilibre entre les pouvoirs, et notamment entre les puissances, ce qui se combine avec une autolimitation de chacune des parties, selon un modèle analogue à celui du XVIIIe. Il faut ensuite disposer de procédures de négociation et de résolution des conflits au niveau international. Et c’est là bien sûr qu’interviennent les institutions internationales. Avec toutes leurs limites, et notamment le fait qu’elles ne peuvent rien sans l’accord des puissances. Et leurs avantages : celui de pousser au débat, conduisant ce faisant à la mesure et à la réflexion, et à utiliser des critères communs. La notion de légalité internationale est elle-même utile, mais ce n’est pas une panacée. Loin d’être comme dans un Etat souverain un instrument formalisé, admis par tous, et soutenu par le monopole de la violence et de la contrainte, elle ne donne que des points de repère relativement généraux, pas toujours clairs, aisés à transgresser, et sans dispositif de mise en œuvre autre que le jeu des autres puissances.

Il faut enfin et même surtout un esprit de paix, qui ne se décide pas mais se cultive, et qui est le devoir de tout homme de bonne volonté – mais bien sûr avec lucidité, et sans vouloir substituer un idéal utopique à la réalité des faits. Car l’esprit qui anime les meilleurs est une chose, la réalité des rapports concrets avec les autres en est une autre. En particulier, tant qu’apparaîtront des tyrans sans scrupule, agressifs, tirant avantage du fait que les autres sont pacifiques, en bref des gens dangereux, il faudra envisager, après épuisement des voies de paix, la possibilité d’un usage raisonné de la force. En outre, un véritable esprit de paix suppose la reconnaissance de valeurs humanistes objectives et non manipulables (comme le respect de la personne humaine, la morale naturelle etc.), indépendantes de tout dessein politique particulier comme de l’humeur du moment, dépassant donc les conceptions transitoires ou subjectives, le mirage dangereux des idéologies, ou le simple jeu de règles favorisant une cohabitation. Elles doivent en même temps reconnaître la réalité des communautés humaines essentielles, notamment des nations, et la pluralité des cultures. Elles ne peuvent donc pas se construire sur la base d’un consensus mou, qu’on peut remettre en cause à chaque instant, et qui est toujours compatible avec la volonté de puissance de l’un des acteurs. Ni non plus d’un syncrétisme superficiel soumis aux modes, un vote de délégués dans un congrès judicieusement médiatisé - exercice dans lequel l’ONU est particulièrement active. 

Ce dont il s’agit finalement, dans l’idéal, ce sont des valeurs universelles suffisamment intériorisées, reconnaissant l’autonomie, la capacité contributive et la responsabilité de chaque participant, mais favorisant avec réalisme la recherche par tous de voies pacifiques. Leur reconnaissance et respect véritables impliqueraient idéalement des modifications sensibles du comportement de tous. Elles supposeraient donc un effort de conversion, d’ordre spirituel, qui ne se décrète pas : une foi commune, profonde et donc lucide, connaissant nos faiblesses. 

Post-scriptum

Nous venons de parler de foi. Dans ce livre centré sur les réalités politiques de nos sociétés, nous n’avons pas fait appel à l’enseignement chrétien comme tel. Son inspiration y est cependant sous-jacente. Elle comporte à notre sens un double impératif. D’un côté, la lucidité dans l’appréciation des réalités : la reconnaissance du rôle irremplaçable des communautés proches de la personne, famille et nation en premier lieu ; et la conscience que l’homme est pécheur, apte à transformer les rêves de paradis en enfers bien réels. Et d’un autre côté, la conscience vive d’un appel à réaliser autant qu’il nous sera possible le dessein de Dieu sur l’homme, qui est un appel à l’amour, dans les circonstances où nous sommes et avec nos limitations. Entre l’impossible paradis sur Terre, utopie illusoire et trompeuse, et l’inaction résignée, ou – pire - l’adhésion à la volonté de puissance rebaptisée sens de l’histoire, il reste une voie, celle de la confiance dans la Providence. Un appel et une force ; pas une recette. Gardons toujours ceci à l’esprit…

� Si l’ONU avait existé dans les années 30, le Japon, puissance alliée de 1918, aurait sans doute eu un droit de veto. Devenu militariste, il aurait pu poursuivre impunément sa politique d’agression, sauf action hors ONU des autres grandes puissances. 





� De ce point de vue, les raisonnements de certains juristes, notamment anglo-saxons, selon lesquels une action militaire menée en dehors des Nations-unies est en soi contraire à la charte du même nom et devrait conduire les chefs d’états correspondant devant la Cour de Justice internationale, sont aberrants. Cela revient à pénaliser systématiquement les Etats de droit au profit des agresseurs réels. Et de remettre à un juge dépourvu de moyens d’exécution des décisions portant sur les rapports de force entre puissances. 


� Voir notamment Catéchisme de l’Eglise catholique, N°2309 ; Mame/Plon 1992.
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